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L'ordre se rétablit de plus en plus ; les affaires 

reprennent leur cours, les magasins se r'ouvrent, et 

bientôt il ne restera plus de traces matérielles des 

malheureux événemens qui ont ensanglanté cette se--

jnnine. Plût à Dieu qu'on en pût aussi facilement ef-

farer le souvenir ! , 

La proclamation du préfet, qu'on lira ci-après, 

donne, comme nous l'annoncions nier, les assurances 

les plus positives que la ville ne sera l'objet d'aucune 

tentative militaire. La parole de M. le général Roguet 

ne sera pas suspectée et doit bannir la crainte de tous 

les esprits. 

Peut-être sera-t-il plus difficile d'obtenir à Paris la 

confirmation officielle de tout ce qui s'est fait ; car il 

y a là des hommes à volonté forte, qui ne manquent 

pas de montrer une morgue inflexible et hautaine dès 

qu'ils croient le- danger passé, et qui se vengeaient 

àe la peur que leur avaient causée les folies dévas-

talrices de S t-Germain-I'Auxerrois en faisant destituer 

durement les fonctionnaires inférieurs^ 

On assure qu'une députation du corps municipal 

doit partir demain pour Paris afin d'éclairer le gou-

vernement sur la nature et la cause véritable des 

troubles de Lyon. Les membres du conseil auxquels 

cette mission a été confiée sont, dit-on, MM. Etienne 

GAUTIER et CAZENOVE. Espérons qu'ils paryiendronr 

■i persuader aux ministres que ce n'est point ici le 

moment de faire des rodomontades de légalité, des 

brusqueries bureaucratiques, des destitutions écla-

tantes , et qu'ils insinueront le plus modestement 

qu'ils pourront, pour ne point blesser cette irritabi-

lité dont on fait parade comme d'une vertu, que la 

question élant toute ly onnaise , il convient qu'elle 

soit traitée à Lyon et non à Paris ; que nos intérêts, 

les plus pressans et les plus chers nous ordonnant 

de satisfaire à tous les besoins légitimes et de conso-

lider l'union et la paix, il est à propos que nous res-

tions libres de choisir nos moyens pour arriver au 

ht ; enfin, qu'étant plus instruits sur le fond des 

choses, nous sommes mieux en mesure d'agir avec-

prudence et succès. 

Quoi qu'il en soit, si la destitution frappe M. le 

préfet du Rhône, nous déclarons dès aujourd'hui à 

M. le président du conseil qu'il atteindra parfaite-

ment le résultat que, selon M. Guizot, tout gou-

vernement doit se proposer, l'impopularité- Nos élo-

i ges, quand ils s'adressent au pouvoir, ne sont certes 

pas suspects de partialité, et nous devons dire hau-

tement que la conduite de M. Du Molart dans la 

terrible crise que nous avons traversée, comme dans 

'es discussions qui en ont été le prélude , a été noble 

et belle, et admirée de quiconque l'a vu dans lexer. 

eice de ses difficiles et périlleuses fonctions. Nou
s 

bissons de côté toute dissidence d'opinions politi_ 
(pes, et nous nous plaisons à lui rendre ici un

e 

Relatante justice que confirmera l'opinion de toute ]
a 

population de Lyon. Il est des circonstances où l'ms-

tinct de l'équité et le sentiment de l'humanité valent 

mieux que l'adresse et l'habileté d'un homme d'af-

fres, et ces circonstances sont celles où nous nous 

Pouvons. 

Nous avons annoncé que le conseil municipal avait voté une sorn
s 

0111 de i5o,ooo t. pour subvenir aux premiers besoins. Nous avon_ 

Commis une erreur dans le chiffre i c'est une somme de 100,000 f 

«olement qu'il a volée. 

Un assure que le conseil a renoncé à continuer la souscription li-

*re qui avait élé ouverte , et qu'il est question delà remplacer par un 

f^piunt fait immédiatement par la ville, et couvert plus tard par un 
lmPÔt additionnel établi spécialement sur les classes riches. INe con-

;*MMot point les motifs qui ont guidé le conseil, nous ne pouvons 

Cliquer cette décision qui àuuule une mesure qui nous avait paru 
m''e et convenable. 

I —-Nous apprenons que les bruits les plus exagérés ont couru, dans 
es

pays qui environnent Lyon, sur les événemens de cette semaine, 

j " envoi extraordinaire du Précurseur d'hier, dont un grand nom-

,rc d'exemplaires a élé répandu dans les départemens de l'Ain, de 

. e,'e > (le i
a
 Loire et de Saône-et Loire , aura, nous l'espérons , dé-

,ru'l l'effet de ces contes absurdes , et rétabli la coufiance dans ces 
«Oi,tré

cs
. 

-""te quartier-général de M le comte Roguet , qui était ce malin 

j'i Iîellieux, a élé reporté un peu en arrière dans l'après-midi. Los 

ronimuuicalioiis de Lyon avec les troupes éojjil faciles el fréquentes. 

tes proclamations suivantes ont élé affichées dans la 

journée du 25 : 

PREFECTURE DU RHÔNE. 

Lyonnais ! 

Pour dissiper les bruils que la malveillance s'efforce de 

répandre , dans l'intenlion de relarder le retour de l'ordre 

et de la tranquillisé , je m'empresse de porter à votre cou-

naissance la lettre que je reçois à l'instant de M. le lieu-

tenant-général comle Roguet, j'y ajoute que j'ai expédié 

des ordres sur les routes de fcourgoin et de Vienne, pour 

faire rétrograder les troupes qui arrivent spontanément de 

ces côlés , sur les seules nouvelles de nos troubles. 

Mon cher préfet, 

Je vois avec un douloureux chagrin que la malveillance 

cherche partout les moyens à dénaturer mes actions ; j'ai 

donné à la population lyonnaise toutes les assurances sur 

mes intentions, et elle sait très-bien que les malheurs qui 

ont eu lieu n'ont pas élé provoqués par moi, et que j'ai 

fait tout ce qui était en mou pouvoir pour l'empêcher; j'ai 

donné ma parole d'honneur que les positions que nous 

occupons n'avaient rien d'hostile à la population de votre 

ville , et cependant on a l'air de nous voir ici comme 

ennemis. Pour diminuer les souffrances de la classe ou-

vrière, et, sur votre invitation, j'ai ordonné la reprise 

des travaux des fortifications, j'ai même prescrit aux of-

ficiers du génie de se transporter sur les travaux; c'est, je 

pense, une mesure que l'homme de bonne foi verra toute 

pacifique ; sans doute que si quelque insensé venait me 

provoquer, je ne suis pas homme à le souffrir impuné-

ment ; mais je suis loin d'une pareille supposition. Que 

les bous citoyens , que les hommes réellement mus par 

des idées patriotiques, et qui ont le cœur français, ouvrent 

enfin les yeux. Je le répète, rien absolument rien n'est ici 

hostile à la ville de Lyon. Tous ceux qui cherchent à in-

sinuer le contraire sont les ennemis de celte intéressante 

cité, ils veulent, par leurs .intrigues, perpétuer le désordre. 

Envoyez-mn , je vous supplie, au nom de la paix pu-

blique, un de MM. les membres du Corps municipal, au-

quel vous pourrez adjoindre le nombre des députés que 

vous croirez convenable, ils recevront de moi la nouvelle 

manifestation des seutimens que vous me connaissez. Je 

désire que cette démarche ait lieu daus la journée, son 

résultat pourra vous mettre en mesure de pouvoir mener 

à bonne fin les projets de pacification que vous et moi 

avons à coeur d'obtenir, dans le seul intérêt de la ville 

de Lyon. 

Un bataillon du 49
E a eu l'ordre de inarcher sur Lyon , 

je lui adressai, au moment de l'évacuation, celui de ren-

trer à Montbrisou, Il paraît que ce dernier ordre n'avait 

pas été suivi , puisque j'ai appris qu'il élait hier à Fran-

eheville, je lui ai renouvelé l'ordre de rentrer à Mont-

brison , daus le cas où il serait encore eu position ; soyez 

assez bon pour transmettre au chef celte disposition, pour 

qu'il l'exécute à l'instant. 

Agréez , etc. 

Signé Comte ROGI'ET. 

A lleilleux , le 25 novembre 1831. 

Pour copie conforme : 

Le conseiller-d'Etat , préfet du Rhône , 

DU MOLART. 

DÉPARTEMENT DU RHÔNE. 

MAIRIE DE LA COMMUNE DE VAISE. 

Braves habitans ! 

La tranquillité , gravement compromise dans la Métro-

pole , n'a pas été troublée dans votre commune. Aucun 

excès n'a été commis : voire sagesse les a tous prévenus. 

Grâces vous soient rendues , braves citoyens de Yaise 

votre zèle et votre modération ont empêché toute per-

turbation. 

Des mesures propres à entretenir l'ordre et la paix vont 

être prises par les autorisés que vous avez vous-mêmes 

choisies. Continuez donc, je vous prie, avec persévérance 

par votre attitude ferme , à maintenir le bon ordre. 

Sans la paix , point de commerce , point d'industrie ; 

et sans industrie , point de salaire. Votre bon sens vous 

le fait comprendre facilement. 

Je m'empresserai avec la plus grande sollicitude , et 

avec l'aide de votre conseil municipal, de procurer , pen-

dant la mauvaise saison , à la classe laborieuse et indi-

gente de votre population, du travail et des secours ali-

mentaires , autant que pourront le permettre les ressour-

ces communales. Toutes les infortunes, j'en ai l'espoir 
seront soulagées.

 1
 ' 

Que notre devise, noire point de ralliement soit donc 

toujours, comme par le passé : Union, et ordre public ; et 

nous aurons bien mérité de tous nos concitoyens 

Vaise, le 24 novembre i83i. 

Le Maire , JORDAN-LEROY. 

MAIRIE DE LA VILLE DE LA CROIX-ROUSSE. 

Aux habitans de cette ville ! 

Après les malheurs qui viennent de peser sur notre ville, 

après I interruption des travaux pendant plusieurs ours , 

il est naturel de penser que des besoins pressans se font 

l sentir au sein de vos familles. 

De prompts secours sont préparés ; mais pour être.ré-

partis avec jpstice et égalité , il est nécessaire que Tordra 

se rétablisse ; que chacun de vous rentre donc dans sou 

domicile et reprenne ses occupations accoutumées ; des 

commissaires que vous connaissez tous, et qui ont votre 

confiance , passeront à domicile dans chaque quartier , et 

S'assurant par eux-mêmes de la justice de vos réclamations, 

feront des distributions provisoires, et prendront la note 

de vos besoins. 

Mes concitoyens , ressouvenez-vous que vous êtes Fran-

çais ; ressouvenez-vous que votre industrie exciio l'envie 

de l'étranger, et que son plus ardent désir est do la voir 

s'anéantir. 

C'est au nom des intérêts généraux de la France , c'est 

au nom de vos propres intérêts que je vous parle ; écoutez 

ma voix : c'est celle de votre ami, elle ne vous a jamais 

trompés. 

A la Mairie de la Croix-Rousse , le 25 novembre 1831. 

Le maire de ta Croix-Housse, 

' 1 s*<i8<< uni nr. • : notant]s RJ>ÇJH\V. 

—La protestation suivante a été publiée dans la journée 

du 20 : 

LYONNAIS ! 

Nous soussignés Lacombe , syndic; Frédé.ic, vice-pré-

sident; Charpentier et Laehapelle , 

Déclarons que nous protestons contre une adresse aux 

Lyonnais, en date du 20 novembre i85i, commençant 

par ces mots : 

« Des magistrats perfides , » et finissant par ceux-ci : 

« Que son éclat ne soit pas obscurci. » 

Cette adresse manifestant des sentimens qui n'ont ja-

mais élé les nôtres, et, nous osons le dire, ni ceux de 

nos camarades, il est de notre honneur et de notre pa-

triotisme de protester contre cet acte, d'autant plus làelie, 

que nous n'avons jamais posé notre seing sur cette adresse. 

Fait à l'tlôtel-de-Vitle de Lyon, ce 23 novembre i83i. 

Lacombe , Frédéric fils, Guillot, Tricher, 

Moilard , Ant. St-Eve , Marmin. 

Nous avons inséré dans notre numéro d'hier une pro-

testation signée de tous les présidons de sections , et nous 

en insérons aujourd'hui une autre contre une adresse pla-

cardée dans la journée de mercredi , adresse au bas de 

laquelle avaient élé placés les noms de plusieurs person-

nes qui ont aussitôt réclamé avec indignation. 

Nous croyons pouvoir annoncer aujourd'hui que le mi-

nistère public a dirigé .les puursuites contre les auteurs 

de celte coupable tentative. 

L'autorité judiciaire a fait son devoir : en agissant 

ainsi, elle n'a pas eu besoin de courage; elle n'a fait que 

constater le bon esprit de la population lyonnaise , et ren-

dre hommage aux sentimens qui l'animent. Il sera dé-

montré, par l'impuissance de quelques efforts , plus cri-

minels que dangereux, et promptement réprimés , que la 

crise actuelle n'a aucun caractère politique , et se réduit 

à une question purement industrielle. 

A M. le Rédacteur du Précurseur. 

Lyon, Ï5 novembre i85i. 

Monsieur , 

Nous vous prions d'insérer daus votre prochain numéro , la note 

suivante. 

Agréez , etcT Les présidens des sections : 

CHARNIER, BOUVERY , FALCONNET , BOFERDINO , 

DÉLEAÉ fils, FARGET, SIGAUD fils aîué, BIOL-

LAY, BRET, BROSSE, NIEL. 

Le Précurseur, dans son numéro du aâ et a4 novembre, dit que 

U bruit courait presque publiquement , (pie Us ouvriers en soierie de-

vaient faire une tentative violente pour l'exécution du tarif. Nous pro-

testons hautement contre celte calomnie ; la preuve eu est en ce que 

ces ouvriers étaient sans armes, sans organisation, et qu'aucun d'eux 

ne se doutait des scènes sanglantes qui ont eu lieu. Si l'agression a 

amené des actes do désespoir et celte résistance héroïque, qui les as-

simile aux vainqueurs de juillet, au moins il ne faut point par des 

insinuations chercher à flétrir une classe intéressante par sa misère 

et par sa générosité. Après un duel aussi sanglant, il conviendrait 

mieux à cette feuille de nous aider à panser noire plaie par des 

moyens conciliateurs. 

UÉroNSE DU RÉDACTEUR. —Le Précurseur n'a point affir-

mé que le projet de tentative existât parmi les ouvriers : il 

a déclaré seulement que le bruit en courait, et il lui est 

impossible dose rétracter sur ce point. 

Quant aux devoirs que le Précurseur ayait à remplir au 

milieu des tristes circonstances où nous nous sommes 

trouvés, et que MM. les présidens des sections veulent 

bien, lui rappeler, il croit les avoir accomplis dans toute 

leur étendue; sa conscience ne lui reproche rien à cet 

égard, et il ose croire que ses lecteurs, et tous les amis 

de l'ordre «pie renferme cette ville, rendront justice si-

non à l'habileté, du moins à la loyauté et à la fran-

chise de sa conduite. Il se soumet volontiers au jugement 

des hommes d'honneur et de bon sens, c'est-à-dire dé la 

masse de la population lyonnaise. 

Nouvelles «Je Paris. 
23 KOVEMBUK 1831. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

Le projet d'adresse déposé hier par M. D ipoui sur le. 



bureau du président a été discuté, ce matin, dans la cham-

bre ; sur neuf bureaux un seul en a autorisé la lecture ; 

c'est-à-dire que la lecture n'aura point lieu. Cependant 

la majorité et la minorité comptées et recomptées par bu-

reau , ont donnéai5à 220 voix contre la lecture, et i35 

à 140 pour. C'était une miuorité respectable , mais le ti-

rage au sort des bureaux a reporté les députés de telle fa-

çon que dans chacune le nombre des voix contre a dé-

passé de très-peu les voix pour. 

Une chose qui paraît avoir influencé les votes des bu-

reaux , c'est le bruit semé ce malin , et dont quelques 

journaux s'étaient faits l'écho, que le ministère insisterait 

lui-même pour une discussion publique. Beaucoup de 

membres de l'opposition ont cru alors que toute discus-

sion préalable dans les comités était superflue, et , quand 

on a compté les voix , grande a été la surprise des mem-

bres de la gauche devant ce résultat inattendu. 

Nous avouons également que le choix de M. Dupont 

pour déposer le projet d'adresse, était assez malheureux. 

M. Dupont étant ministre a contresigné les ordonnances 

qui ont fait maréchaux MM. Soultet Duperré. On n'a pas 

manqué, dans chaque bureau, de se faire un argument 

de cette première illégalité , qui au moins n'avait pas lieu 

entre une loi morte et une loi encore à naître. 

Nous devons dire , d'un autre côté, que beaucoup de 

membres en votant oontre la lecture , ont déclaré blâmer 

néanmoins la mesure ministérielle. 

On signale quelques défections ; MM. Varsavaux, Joly , 

Jollivct ont voté pour le ministère ; en revanche , M. Petou 

sortant du 1" bureau qui avait donné 20 voix contre et 

12 voix pour, est rencontré par M. Barthe, qui lui prend 

la main avec effusion : a Ne me serrez pas tant, lui dit 

le député d'Elbeuf, je suis des douze. » 

Du 23. 

On lit dans Y Ami de la Charte, journal du Puy-de-Dôme : 

t II est une foule d'ouvriers, de journaliers même , 1 

exempts jusque-là de tout impôt, à qui la sommation du 

percepteur a appris qu'une révolution s'était opérée , non 

pour améliorer, mais pour aggraver leur condition. » 

— On lit dans la Sentinelle Picarde : 

« L'impôt mobilier et des portes et fenêtres, voté par 

la loi du 26 mars i83i , est l'objet de toutes les plaintes, 

il enlace dans ses rets les travailleurs peu fortunés que 

l'autorité administrative avait cru devoir affranchir d'une ' 

pareille charge ; on l'eût inventé spécialement pour dépo-

pulariser le gouvernement, que l'on n'aurait pas mieux 

atteint le but. Sa répartition a été tellement précipitée , 

qu'elle fourmille d'erreurs , incident qui ne contribue pas 

médiocrement à rendre les clameurs et plus vives et plus 

nombreuses, » 

— On lit dans plusieurs journaux : 

Le conseil de discipline de la garde nationale de Fon-

tenay (Vendée) a condamné à vingt-quatre heures de pri-

son un frère de la doctrine chrétienne, qui avait refusé 

deux fois de faire son service de garde national. 

— M. le comte Fernand Foy, compris daus la pro-

motion du 20 novembre, fait maintenant sa seconde au 

collège Bourbon. 

— On a remarqué , dit le Temps, sans le moindre éton-

nemeut, que daus la fournée des trente-six pairs il ne se 

trouve qu'un seul homme qui ait pris quelque part à la 

révolution de juillet, et cet homme y a pris part en venant 

apporter à Paris des propositions de la part de Charles X. 

— La Russie vient d'ordonner de nouveau, à ses ambas-

sadeurs, de ne plus viser de passeports pour la France. Le 

prétendu licenciement de cent quinze mille hommes de 

l'armée autrichienne, dont le ministère Périer a fait tant 

de bruit, n'est qu'une jonglerie. Les soldats autrichiens 

n'ont été congédiés que provisoirement; et l'on s'est ré-

servé le droit de les rappeler. Que l'on nous dise pourquoi 

un bataillon des gardes frontières du Banat a traversé 

Vienne pour se rendre à "Wels, au poste avancé sur la 

grande route de Munich? pourquoi ce cc£ps n'a pas été 

rendu à sa destination primitive. ^Quotidienne.) 

■— Le prince de Beauveau, qui vient d'être nommé pair 

de France , est un très-riche propriétaire, ancien cham-

bellan , qui n'a pu faire admettre sa candidature par les 

collèges électoraux. L'aîné de ses fils est gendre de Mad. 

Ducayla. 

•— On annonce à Metz l'arrivée prochaine d'environ 

a,ooo Polonais qui viennent chercher en France un asile 

contre les amnisties de l'autocrate. M, Podzalinski, délé-

gué par le comité de Paris, vient d'arriver à Metz pour y 

diriger les secours à accorder à ses malheureux compa-

triotes. 

— M. Cordier, député , inspecteur des ponts et chaus-

sées , est à Bruxelles depuis quelques jours ; on assure 

qu'il sollicite avec instance l'autorisation de prolonger le 

canal de Roubaix jusqu'à l'Escaut. Les concessionnaires 

seraient Français. 

— Hier la Tribune avait été saisie pour un article sur la 

nomination des pairs. Aujourd'hui celte feuille a repro-

duit l'article incriminé, mais en retranchant les passages 

indiqués dans l'ordonnance de saisie ; il parait pourlant 

qu'on a trouvé un nouveau venin dans l'article ou dans 

quelqu'autre, et une deuxième saisie a été opérée à la 

poste et dans les bureaux du journal. Les poursuites si 

souvent répétées contre cette feuille ne nous paraissent pas 

sages : si les doctrines qu'elle professe ne trouvent pas des 

sympathies, elles sont sans danger ; si c'est le contraire, 

les saisies n'y feront rien. Ne peuvent-elles pas d'ailleurs 

sembler trop rapprochées du procès soutenu par M. Marrast 

contre deux ministres, pour paraître désintéressées ? 

 L'ordre de désarmer les places des Pyrénées-Orien-

tales est arrivé le i3 à Perpignan. 

^j^*pfr(^nrnmerce de Nantefr^ent de rédiger une adresse 

rt[7^V<S et uWe pétitiojr^to\^«iCTe des députés sur le pro-

6 jfeM$,loi di0nïné ̂ aiÉjr*r,(î§£n '1 s dti doilan
es dans 

{e*MP?s A^utéifi^«i»>-«y^O'Cs signataires regar-

dent ce projet, s'il était adopté , comme un arrêt de mort 

pour le littoral de la France. 

— M. Dabaret , teinturier-dégraisseur , rue St-Denis , 

capitaine en premier de la compagnie de grenadiers du 4e 

bataillon , 6' légion , et récemment décoré de la Légion-

d'Honneur , a dû , en vertu des engagemeus antérieurs , 

sesoumettre à la réélection ; la compagnie , convoquée au-

jourd'hui à midi pour se prononcer sur la démission de 

M. Dabaret, a décidé , à lamajorité de 117 voix contre 

36 , que M. Dabaret ne serait plus son capitaine. 

— Le Journal de Rouen fait des réflexions énergiques sur 

les ordonnances inconstitutionnelles du 10 novembre; il 

termine ainsi son article ; 

« La nation est si fatiguée aujourd'hui, et le besoin de 

paix et de repos se fait tellement sentir partout, (pu'on ne 

serait pas écouté , si l'on venait attaquer les ministres sur 

la marche qu'ils suivent vis-à-vis des chambres. Qu'ils con-

tinuent donc à jouer ce jeu tant qu'il leur réussira. Mais 

qu'ils y prennent garde, il est dangereux, et pourrait tour-

ner, à la fin , contre ceux qui s'applaudissent de son suc-

cès. » 

— Une réunion générale des officiers et électeurs de la 

4e légion avait été convoquée sur la demande d'une foule 

de gardes nationaux de cette, légion , pour expliquer les 

intentions qui animaient les officiers et électeurs au mo-

ment où ils ont procédé à la nomination aux grades su-

périeurs de la 4e légion. Elle a eu lieu hier lundi. Tous les 

officiers et électeurs de la légion , et plus de deux cents 

gardes nationaux y assistaient. 

La décision suivante a été prise à une très-grande ma-

jorité : 

« Les officiers et électeurs ayant concouru à l'élection 

des officiers supérieurs de la 4° légion, déclarent qu'en ac-

cordant leurs suffrages aux candidats, ils ont entendu que 

ces mêmes candidats seraient soumis à une réélection, dans 

le cas où ils accepteraient du gouvernement des titres ou 

des faveurs. » 

— On écrit de Chambéry , le 17 novembre : 1 Nous te-

nons de source certaine que le gouvernement piémontais 

s'occupe à organiser dans ses Etats de terre ferme , une 

véritable garde nationale constituée à peu près comme 

celle de France, et qui formera un corps de près de 80,000 

hommes armés pour la défense du pays. Il est également 

certain que les Piémontais travaillent à rétablir la tête de 

pont d'Alexandrie , du côté de la Lombardie, qui avait été 

démolie en i8i/j. On élève en même tems, sous prétexte 

de protéger le service des douanes , une espèce de forte-

resse près du village de Lacava, sur la rive droite du Tes-

sin , à peu de distance de Pavie. Le Novarrais est main-

tenant occupé par six mille hommes de troupes piémon-

taises. » 

— Par ordonnance du 20 de ce mois, concession est 

faite à la société Thurninger , Danse , Rauch et Ce , 1° du 

dessèchement des marais dè Pars et de Grancey (Aube,) ; 

20 du dessèchement des marais situés dans le département 

de l'Ain. 

Les propriétaires des marais situés dans la commune de 

Fresnay (Loire-Inférieure) sont autorisés à se réunir pour 

former une compagnie sous la dénomination de société des 

marais de Fresnay. 

Concession est faite à M. Jourdan fils des mines de li-

gnite situées dans la commune de Nour (Var). 

Concession est faite à M. Délestée , des mines de lignite 

situées dans plusieurs communes du département des 

Basses-Alpes. 

— Les Etats du duché de Nassau , à la suite de vifs dé-

bats , ont conclu à la misé en accusation du ministre M. 

de Marschal, pour avoir conseillé une nomination de 

pairs. 

— La société des sciences physiques, chimiques et arts 

industriels, décernera eu i832 une médaille en or de la 

valeur de 52D fr. à l'auteur du meilleur procédé pour en-

lever à la mélasse sa couleur et sa saveur. Elle décernera 

aussi quatre médailles d'encouragement aux auteurs des 

meilleurs procédés relatifs à la chimie industrielle. 

Les mémoires doivent être adressés franc de port, avant 

le i5 mai, à M. Julia de Fontenelle, secrétaire-perpétuel 

de la société, rue des Grands-Augustins, n° 26. 

— M" Julie Campherno, décorée de juillet, comparais-

sait aujourd'hui devant la cour d'assises comme prévenue 

de provocation à la révolte. Le 20 septembre dernier , au 

milieu des désordres qui eurent lieu dans le jardin du 

Palais-Royal, cette jeune dame voyant un homme traîné 

par des agens de police, s'écria : Lâches ! laisserez-vous em-

mener cet homme ? M" Campherno a expliqué que celte ex-

clamation lui avait été arrachée parle spectacle des mau-

vais traitemens infligés à un vieillard de 70 ans, comme 

elle décoré de juillet, et arrêté sans cause apparente au 

milieu d'un groupe inoffensif. Le ministère public a lui-

même abandonné l'accusation , et sur la déclaration du 

jury, la prévenue a été renvoyée de la plainte. 

Extérieur. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

POLOGNE PRUSSIENNE. — Posen , 4 novembre. — Depuis l'arrivée do 

corps d'armée polonais, commandé par le général Rybinski , sur le 

territoire prussien, la plupart des habitans du grand-duché de Po-

sen , qui avaient quitté leur domicile pour servir la cause de l'indé-

pendance de leur ancienne patrie , sont rentrés dans leurs foyers. On 

cite entr'autresle général Wingiwski, qui est estimé de tous les par-

tis , et qui en dernier lieu avait rempli, à Zakroczyu , les fonctions 

de minisire de la guerre. On ne saurait assez louer fa belle tenue des 

troupes polonaises passées sur ce territoire ; leur artillerie était daus 

le meilleur état, et parmi ces guerriers, qui paraissaient encore pleins 

d'ardeur, on remarquait trois amazones polonaises qui avaient le 

grade d'officier. Des personnes du rang le plus distingué faisaient par-

tie de ce corps d'armée , et malgré les fatigues inouies et les nom-

breux combats do cette campagne , elles avaient à très-peu d'excep-

tions près l'apparence de la »anlé et de la vigueur. 

Tous les militaires rentrés ipi ne s'expliquent, sur les derniers évé-

nemens de Varsovie et de Zakroczyn , qu'avec discrétion. Le général 

Kruckowiecki est cependant désigné , peut-être à tort ~" ' 

à qui les derniers désastres doivent être attribués et
 C
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ses intrigues avait amené les scènes du i5 août afin I
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pouvoir suprême et se mettre ainsi en élat d'agir co»'??"
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depuis. b me " 1 a fait 

On espère recevoir ici sous peu le rapport des lois nénal 

contre les habitans du grand'dnché de Poseu qui ont
 portties 

ment quitté cette province , et l'espoir eu parait
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fondé, que déjà l'Autriche a pris 1 initiative d une mesure"' 

Le premier président part d'ici demain pour Berlin où il
 parel

"
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par un ordre du cabiuet, pour donner sans doute'ses avif*'
 appelé 

matière. ls 8ur celle 

On reçoit bien peu de nouvelles de quelque intérêt de Va 

dans les circonstances actuelles, les correspondances particnl^
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s'expriment, comme on le pense bien, qu'avec une prudente l"^ ̂  
On apprend que presque partout, en Pologne, les anciens loTr™' 
naircs reprennent leurs emplois. Quant à l'administration u*1> "f " 

tice, il faut bien nourrir l'espoir qu'elle se signalera par Yé M 
par une prompte expédition des affaires, puisqu'on a mis un T a "î 
à la téle de la justice russo-polonaise. {Gazette dAugsbourl\ 

— Le gouvernement bavarois a fait supprimer sur ses fronf ' 

avoisinant la Saxe , les mesures de désinfection, depuis que [
e 

vernement Saxon a pris sur ses autres frontières les mesures co
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uables contre le choléra. °uve-

— On se plaint toujours, à Mayencc, que par son règlement n 

la navigation du Rhin, la Prosse favorise ses sujets au détriment 

navigateurs expéditionnaires des autres pays, et a sa adroilem t 

mellre de côté le principe de réciprocité. 

—On prépare des fêtes pour les députés du cercle bavarais-rhén 

à leur retour de Munich. a 

ANGLETERRE. — Londres ,21 novembre. — Le roi est arrivé à f 

dres pour présider aujourd'hui un conseil au palais St-James da"* 

lequel on fixera le délai de la prorogatiou ultérieure du parlement' 

La question a déjà été décidée dans le conseil de cabinet de " 

medi dernier ; mais il ne serait pas convenable d'un donner connais" 

sance au public avant que l'avis des ministres fût sanctionné M 

S. M. C'est aujourd'hui que la chose doit se décider. (Courier ) * 

Newcastle , samedi soir. (Correspondance particulière.) Le
 ran 

port officiel d hier mentionne 18 nouveaux cas de choléra à Sunder-

land , et quoiqu'il n'y ait eu qu'un mort, on ne regarde pas le rap-

port comme favorable , attendu qu il y a quatre cas de choléra asia" 

tique. Les médecins sont plus que jamais divisés sur la nature de la 

maladie. Aucun symptôme ne s'est manifesté hors de Sunderland. 

— Bulletin du 18 au soir : 6 morts, 18 guêrisons. Restent mala-

des: 53, diarrhées; 12, choléra sporadique ; 6, choléra asiatique. 

■— La colonie delà rivière des Ciguës est daus un triste état. Les 

dernières nouvelles qui ont été reçues de ce pays sont tout-à-fait fâ. 

cheuses. 

— Sir Stralford Canning est parti pour son ambassade auprèsde 

la Sublime-Porte. Le colonel Barnelt , ainsi que MM. Hamniond et 

Buchanau accompagnent ce diplomate à Constantinople , où lord 

Marius Cécithill demeure en qualité de secrétaire de légation. 

— A l'issue du conseil , il a élé publié une proclamation qui con-

tinue la prorogation du parlement jusqu'au G décembre prochain. Le 

parlement se rassemblera alors pour l'expédition des affaires. 

— Le commandant-général de 1 Inde a demandé du renfort aux 

diverses stations de l'Inde , du Cap de Bonne-Espérance et du Bré-

sil. De promptes mesures seront prises par le gouvernement pour 

lui fournir l'assistance nécessaire. 

ESPAGNE. Madrid , 14 novembre i83i. — Il vient de s'établir sur la 

roule d'Andalousie , une nouvelle bande de voleurs à cheval. 11 en 

existe donc deux; à présent. Ainsi , les voyageurs qui parcourent 

maintenant cette route sont presque assurés , s'ils évitent l'une , do 

ne pas échapper à l'autre. Il est vrai de dire pour leur honneur, 

qu'elles n'en viennent à des extrémités que lorsqu'elles éprouvent de 

la résistance. Elles ont établi uue maison d'assurance à Madrid et à 

Cadix, où moyennant une prime sur la valeur des objets que l'oii 

porte avec soi, on peut se mettre à l'abri des chances de route. U 

n'y a pas d'exemple qu'elles aient manqué à leur s eiigagenieus. On 

n'en pourrait pas dire autant de beaucoup d honnêtes gens ou répu-

tés tels. 

On assure que 20,000 hommes des meilleures troupes, dont 6,000 

de la garde royale, doivent approcher des frontières du Portugal s 

mais on doute fort qu'on ose ies faire pénétrer dans ce royaume , 

même sur la demande de don Miguel. Cela n'aura probablementlieu 

que de l'asenstiment de la France et de l'Angleterre. 

PORTUGAL.—Lisbonne, 9 novembre.—Ce malin , deux bâtimens ap-

partenant à l'escadre portugaise capturée par l'amiral Roussin, la 

Princesse ta Beira elCOreste, sont entrés dansleTage avec dix passa-

gers de l'équipage de iUranie. Ils ont fait la traversée de Brest à Lis-

bonne en vingt-un jours. 

Les corvettes de guerre ilnfanta dona Isabel et Princesta Réale, qui 

depuis quelques jours étaient sorties de notre port pour croiser sur 

nos côtes et donner la chasse à quelques corsaires de Terceira qui 

s'étaient montrés, et qui donnaient des inquiétudes à nos migué-

listes , sont rentrées daus ce port. On rapporte , d'après le dire do 

quelques officiers qui étaient à bord , que leur retraite a été com-

mandée par la prudence, attendu qu'ils avaient remarqué que plu-

sieurs des nombreux bâtimens qu'ils ont rencontrés paraissaient vou-

loir les aborder, et que n'étant pas assez forls pour risquer uu com-

bat , ils ont cru prudent de rentrer dans le Tage. 

—Par sentence du conseil de guerre créé en vertu du décret dit 

24 août dernier, uu Irompelte et un soldat du 2' régiment d intan-

terie , aujourd'hui remplacé par le régiment de la Kitts de L sbanne, 

ont élé condamnés à un exil perpétuel. Un capitaine, un lieutenan ,^ 

trois souslieutenans, un aide-chirurgien , un cadet, un sergent _
e 

deux soldats, tous faisant partie du 2' ou du 4'réginientd infanterie, 

ont été acquittés faute de preuves. Trente autres individus, parn" 

lesquels un lieutenant, ont été condamués à mort , et leur seu
 c 

aurait été exécutée sans le mécontentement de la garnison 1
m
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naçait de se révolter dans le cas où l'exécution aurait eu lie"' 

Miguel , effrayé des dispositions de l'armée , a jugé à propos de co 

muer la peine des condamnés en celle des travaux forcés. ^ 

—Nous voyons arriver ici tous les jours de nouvelles chaînes 

malheureux que l'onconduitdesprovinces pour les enrégimenter, 

est obligé de les faire marcher par force. 

Chambre des Députes. 
( Présidence de M. GIROD (de l'Ain.) 

Suite et fin de la séance du 22 novembre. 

La chambre passe au scrutin sur l'ensemble de la loi descomp 

de 182 g. g |.£
ure

) 
Pendant le scrutin, nous apprenons que M. Dupont (de r. ^ 

vient de déposer sur le bureau du président le projet d'adresse 

roi sur les ordonnances insérées au Moniteur d'avant-hicr. 

La physionomie de la chambre présente l'aspect le plus ani 

MM. les députés groupés sur tous les points de la salle,' P?
ra

£* |. 

se livrer à de vives discussions. Devant le centre droit, MM. 

manu et Barthe parlent et gesticulent avec énergie. Au banc 

nistres, M. Baudet-Lafargc semble presser vivement M.
 dAr

»° 

l'illégalité des ordonnances. A côté d'eux, MM. Vatout , uc wg j 
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 Péricr causent et ne disentent pas. Enfin , M. Sébastian! , 

(1
'"'"arche plus souple que de coutume , va promenant de groupe 

l)^"
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 c |
 et avec des succès divers , son éloquence diplomatique. 

!>
fl°te président annonce que le scrutin est fermé. Eu voici le ré-

!»"''' Nombre des votans, 5o8 

Boules blanches , 289 

Boules noires, 19 

chambre adopte. ... 

1/ le président : Une proposition a été déposée. (Mouvement dans 

la salle.) Elle sera renvoyée dans les bureaux. (Agitation.) 

""f |e président continue : L'ordre du jour est la discussion du 

■ \ Je loi tendant à introduire des réformes dans le code pénal. 

f'Llques voix : A demain ! 

ZJ, voix: Non! non! 

,,
n

taine la discussion sur les réformes à introduire dans le 

éual. H est plus de cinq heures ; presque tous les bancs se dé-

'seiit. Malgré leur répugnance à prononcer des discours pré-

*"!>1 avec soin devant une assemblée aussi peu nombreuse , MM. E. 

Ile JaJ N°Ser ' saccesslveHK'nt appelés à la tribune , se rési-

"
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dant à accepter un auditoire ainsi réduit, 

^'à iéauce est levée à près de six heures. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

Séance du 25 novembre. 

A midi, les députés se sont réunisdans leurs bureaux pour enten-

, |
a
 lecture du projet d'adresse improbative des ordonnances du 

0
 novembre, et pour décider s'il en sera fait communication à la 

Libre en séance publique. 

Aïant deux henres un assez grand nombre de membres entrent 

j
ins

 la salle. Les députés de l'opposition paraissent abattus. Un air 

jttriomphe et de satisfaction épanouit tous les visages des amis du 

pinistère. On nous annonce que huit bureaux sur neuf se sont pro-

uvés contre la lecture en séance publique de ce projet d'adresse, 

jjolôt M. le président du conseil et plusieurs de ses collègues en-

l,pl dans la salle et se placent sur leur banc., 

Les membres des centres s'empressent autour des ministres. On 

«1 félicite mutuellement , on se donne des poignées de mains, 

„|it, on fait à haute voix dès épigrammes. MM. Thiers , Guizot, 

(fades Dupiu et quelques autres sont dans les accès d'une bruyante 

liité. On peut dire que les joies du triomphe ministériel excèdent 

j.limite des convenances parlementaires. Il est vrai qu'au milieu de 

« manifestations des vainqueurs M. le président procède au tirage 

^bureaux. Ces Messieurs peuvent prendre du bon tems. La plu-

[irtdes membres de l'opposition demeurent muets. 

Enfin la chambre entend un rapport de la commission de comp-

licité, et passe à la suite de la discussion du projet de loi tendant 

iréformer les lois pénales. 

frtjet d'adresse déposé sur le bureau de la chambre par M. Dupont 

[lil'Eure) , et dont la lecture n'a été autorisée que par le 9e bureau. 

Sire , 

Lorsque dans de graves circonstances les chambres éprouvent le 

besoin de manifester leurs inquiétudes ou leurs vœux , nos lois ont 

voulu qu'une voie directe leur fût ouverte pour établir avec le trône 

de respectueuses communications. 

Placée par les ordonnances du 10 novembre dans l'une de ces né-

cessites qui ne permettent pas le silence , la chambre des députés 

vient remplir un devoir, en exprimant à V. M. sa surprise et sa doujj 

leur envoyant créer de nouveaux pairs dans les circonstances actuel-

les. L'une de CFS ordonnances ne porte-t-elle pas une atteinte grave 

àJa Charte de 1800? Depuis que , sur la proposition formelle de la 

ouronne ,1a chambre des députés a rempli la mission qui lui avait 

ilê réservée par l'art. 68 de la Charte, toute nomination était inter-

dite , cJJe l'était surtout lors des conditions çt des garanties que la 

.nambre élective avait reconnues nécessaires. 

Les ministres se sont affranchis de ces règles. 

Au moment où le principe de l'hérédité succombe aux acclama-

lions de la France, sous un vote solennel et presque unanime , au 

moment où eux-mêmes en poursuivent l'abolition, ils le font péné-

trer de nouveau dans la chambre inamovible, eu appelant à la pairie 

m mineur, qui par son âge même, ne pouvant avoir ni voix ni siège 

dans la chambre , ne saurait présenter d'autre titre qu'un privilège 

de naissance, et les services de son père. 

Par une autre ordonnance , les ministres ont méconnu également 

lu droits constitutionnels des chambres. Sans doute , ils pouvaient 

conseiller à Votre Majesté de refuser sa royale sanction à une solution 

qui lui était présentée, niais leur devoir était d'observer les formes 

impérativement prescrites par la loi, et ils ont préféré laisser sans 

'épouse une résolution qui n'avait été adoptée qu'après la plus mûre 

discussion. 

Bien plus, ils n'ont pas hésité à régler par une ordonnance une 

nalièrc déclarée législative par les chambres , et c'est ainsi qu'ils ont 

j'msformé en une simple concession ministérielle, un droit inviola-

* conquis au prix du sang versé pour la défense de la patrie. 

Enfin au mépris d une double proposition faite par eux-mêmes , et 

*!« une fois consacrée par la chambre des députés , les ministres 

P,r deux autres ordonnances perpétuent dans l'armée l'abus des 

Nés honoraires. 

Sire, par ces divers actes, les ministres de Votre Majesté pourraient 

""'eillant les justes susceptibilités des chambres , compromettre 
c*e harmonie , qui depuis le mémorable avènement de Votre 

a)esté, a si heureusemeut régné entre les trois pouvoirs, mais con-

nus dans la sagesse d'un prince qui doit sa couronne au plus beau 
e
 }°U8 les titres, les députés de la France , Sire, vous exposent leurs 

I "iules, et ils espèrent que les ministres rentreront dans les voies 

"""litulionnelles dont ils se sont écartés. 

Revue des Journaux. 
. JOURNAL DU COMMERCE. — Foârnée de pairs, 

°rame là publication des ordonnances du 19 novembre est 
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 graves qu'un ministère pût commettre, elles 
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 > dans les ministres qui les ont conseillées, ignorance de 

, c sltuation, mépris de l'opinion, obstination insensée à n'é-

}<>n\i ?
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rtissement. M. Péricr est-il donc si sûr de sa ma-
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 des députés qu'il puisse impunément la 
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 er.a!ec'e dédain que témoigne une ordonnance qui casse une 
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 '^B^la'ive adoptée à un grand nombre de voix, sans 
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 faire mention , et comme si elle ne valait pas la peine 
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 se souvînt qu'elle avait élé l'objet d une longue et cooscien-

du ^''kéraliou î Sommes-nous véritablement daus les conditions 
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ent représentatif, lorsqu'un ministère, qui doit être 

'*u |S'0n ^c '* majorilé, foule aux pieds, avec cette audace, les 
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-ou qu'elle-même ne ressentira pas cette injure? non sans 

l'ell SOn 'n'érêt personnel, mais daus l'intérêt de la nation 
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prèseute, dans l'intérêt du système de gouvernement 
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"r> et qui ne se maintient que par le respect des 

itt^ .1
u
' conseillaient au gouvernement de ne point jeter parmi 

fiions déjà si divisées ce nouveau germe de discorde , çt qui 

s'effrayaient de celte déplorable mesure, n'avaient que trop bien 

prévu l'effet qu'elle devait produire. Si l'on n'est pas tout-a-fait aveu-

glé, on doit se repentir aujourd'hui d'une si malheureuse obstina-

tion. Ce n'est pas seulement parmi la masse des citoyens que les or-

donnances ont eu un profond retentissement, c'est aussi parmi les 

hommes les mieux placés pour en comprendre toutes les conséquen-

ces ; elles ont produit de la consternation dans la chambre des dé-

putés, parmi les plus sincères amis do gouvernement actuel , et il 

était facile de voir dans la séance de lundi, qu'une sorte de calamité 

publique préoccupait les mandataires de la nation. 

LE MESSAGER. —■ Même sujet. 

Réduisons à leur juste valeur les incroyables déclamations par les-

quelles on cherche à prouver l'illégalité de l'ordonnauce et substi-

tuons à tant de subtilités la simple logique d'un homme de sens. 

On confond l'article 27 de la Charte de 1814, l'art. 24de la Charte 

de i83oet le projet adopté par la chambre des députés; on argu-

mente de tous à la fois contre le gouvernement. Commençons par 

débarrasser la discussion de celles de ces lois qui sont hors de cause. 

La Charte de 1814 n'existe plus, ainsi que les ordonnances reudues 

pour son organisation , celle de i8i5 surtout qui n'a jamais été exé-

cutée et qui n'a pu l'être dans aucun tems. 

Quant au projet de révision de 1 art. 23 adopté par la chambre 

élective, serions-nous forcés de prouver qu'un projet de loi n est pas 

une loi et ne peut être invoqué comme obligatoire que quand il a 

été adopté par les trois pouvoirs? 

Reste donc la Charte de i83o , qui seule est obligatoire. Or, cette 

Charte ne soumet la nomination des pairs à aucunes conditions de 

majorais et de catégories. D'après l'art. 25 , le roi nomme les pairs 

selon sa volonté, à vie ou héréditaires. Il estvrai qu'une disposition 

additionnelle réserve aux trois pouvoirs le droit de réviser cet article 

dans la session de i85i , ou, si l'on veut , les oblige à faire cette 

révision. Mais jusqu'à ce qu'elle soit accomplie, l'article aura-t-il 

cessé d'exister? Fera-t-on exception pour ce cas au principe qu'une 

loi est obligatoire tant que la loi qui doit la remplacer n'a pas été 

promulgée ? L'art. 68 a-t-il pour but d'abroger l'art. 22, ou seule-

ment d'ouvrir une voie à des modifications éventuelles ? Est-ce sé-

rieusement que I on élève des doutes à cet égard? . 

Pourquoi , si les auteurs de la Charte eussent voulu que jusqu'à la 

révision projetée, l'article 23 n'eût pas. d'existence légale, pourquoi 

l'inscrire dans la Charte? Pourquoi dire que le roi peut nommer des 

pairs quand réellemeut il ne le pourrait pas? Plaisant moyen d'a-

broger une disposition légale que de l'inscrire sans modification dans 

la loi nouvelle ! Admirables législateurs qui s'occuperaient de for-

muler longuement une des clauses du pacte social, pour la laisser 

là ensuite inobligatoire, inanimée , en attendant-la disposition véri-

table qui devrait la remplacer ! Ne pouvait-on pas se borner à dire 

que les règles pour la nomination des-pairs seraient tracées dans la 

session suivante? Nous prions l'opposition de nous dire ce que fait 

là cet article 23, s'il n'a pas toute sa vie ? Quel serait sou but, 6on 

utilité? 

LE NATIONAL.—Même sujet. 

Un journal qui s'est tu le jour de la publication des ordonnances 

quasi-légitimistes du 19 novembre , comme il s'était tu le jour de la 

publication des ordonnances du 29 juillet i83o, traite aujourd hui 

d'ennemis de l'ordre ceux qui ne reconnaissent pas la légalité de la 

dernière fournée de pairs. Ce journal eût peut-être en juillet i83p 

appelé aussi anarchistes , ennemis de la royauté , les écrivains qui 

avaient les premiers donné le signal de la résistance , si celte résis-

tance n'eût pas eu pour elle la fortune
 ):

 comme elle avait le droit. . 

Le Journal des Débats demande en quoi l'ordonnance du 19 no-

vembre est illégale ; il nous somme de citer un texte de la Charte, 

un article de loi avec lequel celte ordonnance soit en contradiction. 

Nous demanderons, nous , à ce journal , en quoi l'ordonnance est 

légale; nous le mettrons au défi de citer le texte de la Charte, l'article 

de loi qui 1 autorise. S il peut répondre à cette question, il sera plus 

habile que le ministère lui-même; car le ministère , reconnaissant 

l'impossibilité de s'autoriser de la Charte , ou d'aucun texte de loi 

existante, n'a donné à son ordonnance aucun autre motif que l'ab-

sance de toute espèce de motif, c'est-à-dire son caprice. Il n'a pas 

même eu le courage de se fonder sur la nécessité, comme le firent les 

signataires des ordonnances de juillet. 

. L'article 23 u'existe-t-il pas, nous a-t-ou dit ? A-t-il pu être un 

seul moment atteint de suspension ? Y a-lril une prérogative royale qui 

puisse demeurer suspendue? Oui, jusquàceque laloi sur la pairie ait 

été votée par la chambre des députés , l'article 23 a pu être invoqué. 

Il n'était pas positivement abrogé , puisqu'il attendait une révision ; 

mais , comme tout ce qui est en question, il était enlre la mort et la 

vie, il n'était pas à l'usage d'un ministère qui aurait eu de la loyauté. 

Depuis qu'une loi sur la pairie a été volée , il n'en est plus même 

ainsi. L'article n est plus suspendu ; il est révisé , ou plutôt il est 

remplacé par la loi elle-même. L article 23 de la Charte est actuelle -

ment l'article discuté et volé par la chambre des députés. Tout a été 

consommé par ce vote. Or , les promotions faites par le ministère ne 

sont ni dans le système de l'ancien ni dans celui du nouvel article 

23. On a pris un peu de l'un , un peu de d autre ; on a mis à la place 

de l'une et de l'autre Charte un honteux tripotage de coterie qui 

n'ose pas même avouer la nécessité, sa seule explication vraie. 

LE JOURNAL DES DÉRATS. 

Il y a des violences de langage et des absurdités de polémique qu'il 

suffit do transcrire, pour les réfuter. Une mesure constitutionnelle, 

un acte de prérogative royale accompli dans le sens de la majorité 

électorale et élective, une nomination de pairs toute empreinte de 

l'esprit de juillet, est aujourd'hui signalée comme un coup-d'Etat 

monstrueux, exactement comparable aux fameuses ordonnances qui 

ont soulevé les pavés de Paris. Oui , l'entendez-vous bien, c'est la 

même chose. Appeler à la législature inamovible les glorieux vété-

rans de l'Empire, honorer daus leurs fils les noms de Ney et de Fay, 

employer des hommes, la plupart adversaires des Bourbons, à aug-

menter l'illustration età restreindre le privilège de la pairie, réaliser 

par eux ce que l'on croit le vœu public , c'est une trahison , c'est le 

pendant du ministère Poliguac. On le dit et ou l'imprime. Ou ne 

croit pas pouvoir porter encore l'acte d'accusation du ministère, 

parce qu'on n'aurait pas la majorité, avoue-t-an naïvement. Mais 

on veut du moins proposer une adresse foudroyante qui force la 

Couronne à révoquer la nomination des nouveaux pairs. A ce prix, à 

ce prix seulement tout peut s'apaiser. Que ces noblesélus de l'opinion 

publique, ces anciens généraux, ces magistrats nommés hier à la pairie 

soient destitués aujourd'hui par le pouvoir qui les a faits inamo-

vibles; et la révolution nouvelle voudra bien ne pas éclater. Eu 

vérité, de semblables attaques révoltent la conscience de tout homme 

de sens. U ne s'agit plus de l'opportunité de la mesure, mais de sa 

légalité rigoureuse, et du droit essentiel de la couronne , du droit 

qu'elle avait reçu de la révolution de juillet, et par lequel elle envoya, 

sous le contre seing de M. Dupont (de l'Eure), l'amiral Duperré sié-

ger à la chambre des pairs , d'où il était sorti par uuo élimination 

collective. C'est ainsi qu'elle y rappelle aujourd hui des guerriers et 
des ministres de l'empire. 

La royauté a fait ce qu'elle avait le droit de faire , elle l'a fait dans 

un butiucontestablemeut populaire. Aussi voyex quel calme profond, 

quelle tranquillité presque indifférente à suivi cet attentat prétendu ! 

Tout le bruit est dans quelques journaux. Mais pas un seul citoyen 

ne s'est ému , et n'a cru ses droits mepacéa, On le- sent assez , pré-

cisément parce que l'existence de la chambre des pairs , sujette à ré-

vision , était demeurée précaire et incomplète , le pouvoir de la 

royauté avait d'autant plus besoin de garder sa prérogative entière 

et disponible. 

NOUVEL ÉCRIT DE M. DE CHATEAUBRIAND. 

Un écrit de M. de Chateaubriand, ayant pour titre : Avis aux 

lecteurs, vient de paraître. C'est en quelqùe sorte une préface pour 

la 11" ou 12' édition du dernier ouvrage de l'illustre écrivain. Cet 

écrit est très-court ; ce qui nous permet de l'offrir tout entier à nos 

abonnés. 
AUX LECTEURS. 

Paris, 21 novembre i83i. 

La proposition que j'ai combattue a été admise par les représen-

tai de la nation , mais elle ne punit plus de l'échafaud l'infraction 

du ban. Ainsi réduite, elle me semble inutile ou doucereusement 

cruelle , car , après tout, la peine capitale s'y trouve cachée. Atten-

dons le jugement de MM. les pairs. 
De nombreuses réfutations* de ma brochure ont été publiées : 

parmi les personnes qui ont écrit ou qui se proposent, dit-on, dé-

crire, je remarque le nom du seul homme d'affaires et de tribune 

que la quasi-légitimité ait emprunté à l'anti-légitimilé , d'un homme 

doublement doué du talent de l'orateur et de l'écrivain à qui j'ai eu 

le bonheur de payer un ample tribut d'éloges (Préface des Etudts his-

toriques) dans un tems où les politiques de mon opinion lui étaient 

peu favorables. Je me félicite plus que jamais d'avoir été juste en-

vers le mérite, dût-il devenir mon adversaire et croiser ses jeuues 

lauriers avec mes palmes fanées. 

Je ne connais que par les annonces des feuilles publiques ces di-

verses brochures, deux seules exceptées , parce que leurs auteurs 

m'ont fait l'honneur de me les envoyer. La lettre d'un militaire dé-

puté , pleine d'énergie , respire l honneur français ; malheureuse-

ment elle soutient la proposition. 

On me presse de tous côtés de répliquera mes censeurs ; je m'y 

refuse par les considérations suivantes : 

Mon ouvrage est bon ou mauvais t s'il est bon, il se défendra lui-

même t s'il est mauvais , tous mes efforts n'en préviendraient pas la 

chute. 

Est-ce ma personne que l'on poursuit? Je passe condamnation. 

Que je sois sans génie , sans esprit, sans talent , sans logique , sans 

savoir : j'en conviens. Je prie seulement de ne dire de moi que des 

choses véritables , de ne pas m'attribuer , par exemple , la note se-

crète , parce que je ne suis pas l'auteur de cette note. 

Toutefois, sans faire une brochure pour soutenir ma brochure, je 

me crois obligé à quelques courtes explications. 

On fait grand bruit de je ne sais quelle prétendue alliance entre 

mes opinions diles carlistes et les opinions dites libérâtes
 r

 dites ré-

volutionnaires. Entëndons-nous. 

Depuis le commencement de la restauration je n'ai cessé de ré-

clamer les libertés publiques ; la liberté de la presse m'a peut-être 

quelques obligations ; elle a été la cause principale , en raison de l'a-

mour sincère que je lui portais , de la plupart de mes disgrâces sous 

le règne de la légitimité. Tous les hommes qui désiraient les fran-

chises nationales étaient alors de mon côté ; je marchais , comme 

aujourd'hui, avec les révolutionnaires. Qu'y a-l-il donc de nouveau 

dans ma position? 

Sons la restauration, j'ai toujours milité pour l'honneur de la 

France. Je voulais que la légitimité gardât fidèlement les institutions 

de la Charte, et je sentais de plus qu'il lui fallait un baptême de 

gloire : J'ai fait beaucoup de sacrifices à celte idée. Eh bien! dans ce 

système d honneur et de gloire, je me rencontrais encore avec les 

révolutionnaires. Liberté et honneur de la FVance au-dedans , indé-

pendance au dehors, voilà les deux points où les carlistes et les révolu-

tionnaires sympathisent sur ce fonds commun d'opinion généreuses , 

nous vivons en paix , en attendant que la patrie soit dégagée des 

mains équivoques du juste-milieu. 

J'ai vu traiter de coterie les révolutionnaires et les carlistes. Singulière 

coterieque celles qui occupent deux grandes divisions territoriales de 

la France, l'est et le nord-est, l'ouest et le midi! Mais il existe peut-

être une demi-douzaine d hommes , lesquels s'aimant, s'admirant et 

se contemplant dans les régions d une pédagogie ineffable, ne se 

peuvent communiquer aux vulgaires mortels que par ces dédains qui 

forment la chaîne entre leur béatitude infinie et notre abject néant ; 

estimons-nous heureux qu'ils s'abaissent jusqu'à nous honorer du nom 

qu'ils portent et qu'ils méritent. 

Autre objection ; « Vous admettez l'hérédité de Henri V, dit-on, 

» et vpus invoquez en même tems la souveraineté populaire 

» partant contradiction.tt4 
Pas le moins du monde : ce ne sont pas mes idées que j'établis , ce 

sont les vôtres ; je prends vos armes, je vous suis sur votre terrain. 

Vous argumentez de la souveraineté du peuple en faveur des journées 

de juillet, que vous avez , d'ailleurs défigurées ; au lieu de vous op-

poser une fin de nou-recevoir, je vous réponds ; soit. Mais ce peuple 

derrière lequel vont vous placez n'a point été consulté. Or, je fais 

partie de ce peuple ; je ne donne point ma voix à votre élu , et tant 

que la majorité nationale , légalement prouvée, ne m'aura point con-

damné , je ne reconnaîtrai poiut vos institutions politiques. Si la 

quasi-légilirnité , comme elle le fait aujourd'hui, renie la souverai-

neté populaire , je liii demande alors en vertu de quel titre elle a dis-

posé de la couronne? Dans ce Cas, Henri V revient tout naturelle-

ment et par sou droit héréditaire, et par'son'droit constitutionnel , 

écrit dans la Charte de 1814. 

Le gouvernement ministériel de la monarchie élective n'a pas dé-

veloppé les conséquences des journées de juillet 1 il ne tient à présent 

sês pouvoirs , ni de la gloire , ni de lasuceessiou d'un gouvernement 

antérieurement établi , ni de la délégation d'un congrès national, ni 

de la force d'une nécessité , laquelle a pu exister un moment, mais 

n'existe plus. J'ai demaudé , en i83i , l'appel au peuple pour juger 

la royauté légitime , comme on le demanda en 1793 pour juger lo 

roi légitime : dausluu et l'autre cas l'appel a été rejeté. 

Au surplus , taudis que je signale lés infirmités de la monarchie 

élective , elle prend soin elle-même de les aggraver. La quasi-légiti-

mité , vient, à propos de la pairie, de rendre en novembre i83i , 

ses ordonnances de juillet i83o ; pourtant elle n'avait plus d'article 

i4à interpréter. Lui paiera-t-on l'impôt voté par les nouveaux pairs? 

aura-t-elle ses barricades ? le vaisseau de Charles X , est il encore à 

Cherbourg? 

Un article d'un journal anglais a été signalé. Je ne recherche 

poiut l'origine de cet article, bien qu'il me fût aisé de le reconnaître : 

quiconque est lamilier avec les deux langues française et anglaise , 

sait qu'il y a un ordre d'idées et un caractère d'expressions , qui font 

à l'instant sentir la différence du génie des deux peuples. Quoi qu'il 

en soit, cet article m'interroge et me dit : « JN'avez-vous pas de-

» mandé à aller à Holy-Rood , et votre demande n'a-t elle pas élé 

» repoussée? JN'avez-vous pas écrit à madame la duchesse, de Berry 

« lorsqu'elle a passé par Genève , et madame la duchesse de Berry 

» u'a-t-elle pas refusé de vous voir et de recevoir votre lettre? » 

Ceci serait un genre d'accusation dont je me glorifierais : j'ai 

quelquefois élé frappé par une main royale, plus souvent encore j'ai 

renoncé aux faveurs de la cour pour me ranger du côté des libertés 

populaires. Que l'ambition me fût venue ; que je sollicitasse une 

place dans l'exil; que je fisse des intrigues pour arriver aux gran-

deurs do l'infortune, il n'y aurait rien là ,' ce me semble , à me re-



procher ; je n'aurais pas autant de rivaux au château d'Uoly-fîood 

qu'ai» palais des Tuileries. Mais eulin il u est pas vrai que j'aie de-

mandé à aller à Iloly-llood : il n'est pas vrai que madame la duchesse 

de Berry soit passée par Genève ; cotrséquemmenl elle n'a puni re-

fuser de me voir , ni ma renvoyer une lettre que je ne lui ai point 

écrite. Si Charles X et 1 illustre veuve du duc de Berry «l'appelaient, 

je n'hésiterais pas à obéir à leurs ordre» ; mais je n'ai pas été assez 

vain pour briguer un tel honneur. Au jour même de 1 adversité , la 

fidélité ne doit pas se rendre importune; aussi n'exercerai-je la 

mienne que dans le cercle étroit do mon existence, et j'en prends 

sur moi seul la responsabilité. Si le duc de bordeaux remontait de-

main sur le trône, penso-l-ou que je ine berce du songe d'être au-

près <le lui un personnage important ? Non ; je serais écarté , elle 

timon de l'Etal serait justement confié à des pilotes pins habiles que 

moi. Si l'entant de St-I.nuis n était destiné à retrouver la couronne 

que dans quelques années , quel espoir aurais-je alors de la lui voir 

porter ? Encore quelques instruis , et la mort mettra ma boule noire 

dans l'urne d'où la Providence fora sortir la boule blanche de Henri V. 

Ainsi, qu'il lègue tôt, qu'il règne tard , qu'il ne règne jamais , je 

défie mou plus ardent ennemi de trouver à ma conduite actuelle 

d'antre molif d'intérêt que celui qui me semble être l'intérêt même 

de la patrie ; à moins qu'on ne me suppose un goûl décidé pour passer 

dans lus incouvéniens de l'âge , de l'abandon et de la pauvreté des 

jours tombans dont la quasi-légitimité n'aurait peut-être pas dédai-

gné le resle. 

Je me demande pourquoi ma brochure qui ne signifie rien , qui 

est si chétive , si ridicule, si misérable , si désordonnée, si impu-

dente , si scandaleuse , a mis le juste-milieu dans un graud émoi? 

Pourquoi cet escadron de jeunes et fringans lanciers . non pas polo-

nais , mais ministériels , qui , des bords de la Garonne aux rives de 

la Seine , sonnent la charge, se précipitent, percent d'outre en ou-

tre un vieux fantassin de l'Armorique, incapable de résister à leurs 

coups? Pourquoi ces écrits écrasans qui disloqueut, broient et pul-

vérisent, je n'en doute point, les argumens d'un inaigre et miuce 

esprit du tems jadis? Qui suis-je pour avoir excité tant décolère? 

Un de ces hommes qui , profitaut de la révolution de juillet sans l'a-

voir faite , prodiguent à un eunemi malheureux l'insulte de leur suc-

cès ? Helas non ! loin d'être un éclatant vainqueur , je suis un obs-

cur vaincu. Que vous importe le cri du soldat louché par le boulet ' 

du soldat renversé que vous autres , nobles vivandiers à la suite de 

l'armée , venez dépouiller à terre ? A vous nombreux compagnons 

de la fortune , honneurs et richesses; à moi champion solitaire du 

malheur, disgrâces et misère. Ai-je délié la foudre des nouveaux 

dieux ? Non ; si fou n'eût pas proposé de jeter les débris des miens 

hors du temple, j'aurais continué à me laire. 

J'ai rarement été puissant dans ma vie ; quand je l'ai été , je ne me 

suis poinl enflammé de courroux contre ceux qui se plaignaient : en 

revanche j'ai souvent élevé la voix dans les rangs des faibles et des 

persécutes. Pourquoi la monarchie élective se trouve l-elle offensée 

d'une opposition que je liai pas épargnée à la monarchie héréditaire? 

Qui a repoussé les fournées de pairs? qui a défendu les libertés pu-

bliques pendant le règne de la Charte? qui a fait à ces libertés tous 

les genres de sacrifices? Qu'étais-je au moment ou les journées de 

juillet ont éclaté? Ambassadeur démissionnaire de la plus belle am-

bassade qu'un homme de mes goûts pût désirer; deux cent mille 

livres de lente , une espèce dé loyauté à Borne, le patronage des arts, 

j avais tout abandonné pour me séparer d'un ministère qui me con-

jurait de rester avec lui, niais dont je ne voulais pas être le soutien, 

parce que son avènement au pouvoir me paraissait funeste à ma pa-

llie. Supposons que les ordonnances eussent réussi, qui aurait pris 

la parole? Moi, j'ose le dire sans crainte d'-êfre démenti par la 

France : j'aurais écrit; j'aurais réclamé les droits du peuple cuva-

bis. Et sovez-en sûrs, tant de prétendus vainqueurs qui ont occupé 

et qui occupent les places, m'auraient laissé la chance de l'affaire. 

Ils se seraient renfermés prudemment dans leurs maisons ; à peine 

les plus hardis auraient-ils murniuré, tout bas, à huis-clos, quelques 

éloges de mon courage : les aulres m'auraient trouvé bien violent, 

bien imprudent et gâtant la besogne par mes réclamations intem-

pestives : après la bataille gagnée ils seraient venus fièrement en re-

vendiquer l'honneur , et surtout les profits. J'en parle par expérience: 

combien de fois ai-je été déserté à la tribune delà chambre des pairs 

ou à celle du public ? Combien de fois suis-je monlé seul à la brè-

che? Aussi je ris un peu dans ma barbe grise, quand je vois aujour-

d'hui tant de champions des libertés sans péril ! Les entreprises con-

tre la Charte de Louis XVlfl oui failli ; le trône s'est écroulé : j'ai 

embrassé les débris de ce trône dont j'aurais attaqué la victoire : 

voilà tout mou crime. Il était clair que dans tes deux cas, du succès 

ou du revers des ordonnances, je me devais trouver séparé de ces 

héros après combat, qui font maintenant rouler sur moi leur four-

gon triomphal : il est vrai que je ne veux ni de lit à leur ambulance, 

ni de place à leur cantine. 

Librairie. 
(9115) MANUEL DU STYLE (2* édition), d L'usage de la Jeunesse, 

des littérateurs et des gens du monde , contenant les principes de tous 

les genres de styles, appuyés de citations prises dans les meilleurs 

auteurs contemporains , et suivis des régies sur les nouveaux genres 

de littératures qui se sont récemment établis. 

Ouvrage in-8° de 600 pages , qui, d'après tous les journaux de 

Paris, manquait à la littérature française, et dont l'Académie agréa 

l'Iiommage.ll fut honoré de la souscription de tous les ambassadeurs, 

de tous les ministres, du préfel de la Seine, de MM. de Martignac, 

Benjamin Constant, Dudon, et des notabilités littéraires de la ca-

pitale. Prix: 8 francs chez l'auteur, à Paris, passage Choiseul, n° 2«, 

On y trouvera aussi le Mentor littéraire, fort vol. in-12, doutle Ma-

nuel du style est le complément. Prix : S fr. 50 cent. Le même pour 

élrennes du 1" de l'an, relié doré sur tranche, 5 fr. 

Annonces judiciaires. 
(9127) VENTE PAB EXPROPRIATION FORCÉE , 

D'immeubles situés en la commune de St-Cyr-au-Mont d'Or, saisis au 

préjudice des mariés Benoit Bouchard, et Marguerite Dallaire. 

Par procès-verbal de Levy, huissier \ Lyon, en date du sept no-

vembre mil huilceut trenle-uu, visé le même jour par M. Perrussel, 

maire de la commune de Si-Cyrau-Moiit-d'Or, et par M Parceint, 

greffier de la justice de paix du canton de Limonest, à chacun des-

quels copie entière en a été laissée, enregistré le neuf du même moi s 

par M. Guillot, au droit de deux francs vingt centimes , transcrit 

ledit jour neuf novembre, au bureau des hypothèques de Lyon, vol. 

si , n° 22, par M. Guyon , conservateur , qui à perçu les droits , 

transcrit aussi le quatorze du même mois de novembre , au greffe 

du tribunal de première instance de Lyon, registre 44> n
° ^' P

ar
 ̂

-

Luc, greffier ; 

Et à la requête du sieur Gabriel Pallière, géomètre, demeurant ci-

devant à Lyon, rue de Villars, et actuellement en la commune de Col-

longcs-au-Mont-d"Or , lequel fait élection do domicile et constitu-

tion d'avoué , en l'étude cl personne de M" Pierre Blanc , avoué , 

exerçant près le tribunal de première instance de Lyon , y demeu-

rant , quai de Bondy , u° 162 ; 

11 a été procédé , au préjudice du sieur Benoîl Bouchard , lailleur 

de pierres, et de la dame Marguerite Dallaire , son épouse , demeu-

rant ensemble en la commune de Saint Cyr-an-Mont d'Or, à la sai-

sie réelle des immeubles dont la désignation suit : 

Désignation des imniciiblas saisis. 

PREMIER LOT; 

11 se compose: 1° d'une maison située sur la commune de St-Cyr-

au-Mont-d Or , hameau de la Jardinière, composée de rez-de-chaus-

sée, -lim étage et grenier au-dessus , confinée au sud-est, inclinant 

au sud par le chemin de la Jardinière, tendant à Poleymieux; au 

sud ouest , parla maison appartenant au sieur Jacques Ravier; au 

nord-ouest, parla carrière des mariés Bouchard , parties saisies; et 

au nord-est, par les fonds des mêmes mariés Bouchard. Elle com-

prend une superficie d'un are 80 centiares, et se liouve inhabitée eu 

ce moment ; 

2° D une carrière en pierres jaunes, située au même lieu, derrière 

la maison ci-devant désignée, contenant une superficie de 8 ares 3o 

centiares, el confinée , au sud est par ladite maison ; au sud-ouest , 

par le fond appartenant au sieur Jacques ftavier ; au nord-ouest , in-

clinant au nord et au nord-est par les fonds desdils mariés Bou-

chard ; 

3" Et d'un tellement en terre, vigne el broussailles, contigu , 

aussi situé au hameau de la Jardinière , de la contenance ensemble 

de 44 a
'es 20 centiares, dont 37 ares 70 centiares en vigne, et 6 

ares ôoeentiares en terre et broussailles. Ledit léueinentest confiné , 

au malin , par le chemin de la Jardinière , tendant à Poleymieux ; 

au soir, par les vignes de Jacques Ravier et de la veuve Bernard ; au 

midi, par la carrière et la maison ci-devant désignées, et au nord , 

par une vigne appartenant au rieur Benoît Brunier. 

Les maison , carrière et fonds composant les trois articles qui 

viennent d'être désignés, ne forment entre eux qu'un seul téncmeiit 

qui sera vendu en un seul loi, sur lequel la mise à prix sera de mille 

francs , ci. 1,000 fr. 

SECOND LOT. 

Il se compose d'un petit ténement en vigue et pré silué audit lieu 

de la Jardinière , de la contenance ensemble de 16 ares 70 centiares, 

confiné, au matin, par le chemin de desserte, ou sentier tendant 

de Montoux à St-Cyr ; au soir et au nord par le chemin de la Jardi-

nière, tendant à Poleymieux; et au midi par les terres ét prés ap-

partenant au sieur Jacques Ravier. 

La mise à prix , sur ce lot, sera de deux cents fr. , ci. 200 fr. 

TROISIÈME LOT. 

Il se compose d'un ténement de fonds en pré et luzerhière, situé 

au même hameau de la Jardiuière , lerriloire appelé Calierin , de la 

contenance ensemble de 26 ares 5o centiares , confiné au midi et 

au nord .parles fonds appartenant au sieur Jacques Ravier ; au ma-

lin , par uu chemin de desserte tendant de St-Cyr à Montoux , et au 

soir , par le chemin de la Jardinière, tendant à Poleymieux. 

•La mise à prix , sur ce lot, sera de cinq cents francs, ci 5oo fr. 

Tous les immeubles ci-devant désignés appartiennent auxdits ma-

riés Bouchard et Dallaire , sont exploités et cultivés par ces derniers 

et leurs domestiques , et sont situés sur ladite commune de St-Cyr-

au-Mont-d'Or , dans l'étendue du ressort de la justice de paix du can-

ton de Limonest, arrondissement du tribunal civil de première ins-

tance de Lyon, deuxième arrondissement communal du département 

du Rhône. 

La vente par expropriation forcée en sera faite en l'audience des 

criées du tribunal de première instance de Lyon , sise au palais de 

justice, place St-Jean , où la première publication du cahier des 

charges , pour parvenir à cette vente , sera faite le samedi trente-un 

décembre mil huit cent trente-un , de dix heures du matin à deux 

heures <le relevée. 

Signé BLANC , avoué. 

NOTA. Les enchères ne seront reçues que par le ministère d'avoués. 

S'adresser pour plus amples reuseigneuiens , à M" Blanc , avoué du 

poursuivant, demeurant à Lyon, quai de Bondy , n" 162. 

(9066 5 G) Etude de M' Paullian , avoué à St-Eticnne (Loire). 

Adjudication définitive pour l'audience des criées du tribunal civil 

de Saint-Etienne, du mercredi5o novembre courant, sur les onze 

heures du matin, de la propriété Teslenoire-Lafayelle. 

Cet immeuble est situé au centre de la ville de Saint-Elienne, 

tout près du nouvel Uôtel-dc-Vijle, à l'angle de deux rues tiès-fré-

qnentées el dans une position très-avantageuse pour une revente en 

détail ; il est d'une contenue totale de terrain de trente-six mille pieds 

carrés, dont 43o pieds de façade sur les deux rues. Il se compose de 

vastes emplacemens à bâtir et de deux usines, l'une pour l'aiguiserie 

des fers, l'autre pour le moulinage des soies, avec leurs agrès et usten-

siles. Dans le local de la fabrique à soie est une machine à vapeur 

autorisée par l'administration. 

Cette propriété a été divisée en quatre lots, dont deux forment des 

emplacemens à bâtir, et deux aulres sont les deux usines. Il y aura 

une enchère générale. 

M* Paullian , avoué à St-Eticnne , poursuivant la vente , donnera 

tous autres renseignemens. 

— /^Mfi\ 
Annonces diversesis % 
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o55-6) VENTE AUX ENCHÈRES , XsWftv' 
ET A L'AMIABLE. 1 S 

Le 3o novembre i83i , à dix heures du matin, en l'étude de M" 

Lalorest, notaire à Lyon , rue de la Barre, n° 2 , il sera procédé à 

la vente aux enchères d'une maison située à la Guillotière, rue d Os-

saris , n° 9 , composée de caves , rei de-chaussée et de trois étages , 

avec une conr d'une denii-bicherée , à l'exlrémité de laquelle il y a 

uu pavillon ayant rez-de-chaussée et un étage. 

(9118 5) A céder à très-bon compte pour cause de départ. ■—■ Un-salon 

de lecture très-achalandé et dans un très
:
bon quartier. S'adresser à 

M' Quanlin , notaire , quai St-Antoine , n" n. 

(9091 5) A vendre. Une belle jument de selle, race anglaisje. 

S'adresser à M. Henri Bley , aux Brolteaux. 

(9126) Il a été perdu le 18 courant uu acquit à caution u" 9965, 

du bureau du Nord , pour un fût eau-dc-vie de 116 litres. On est 

prié de le rendre chez MM. Joseph Bergier père et.fils , liquoristes , 

rue de l'Eufaut-qui-Pisse. 

(9098 2)Oii.demande pour une maison de commerce bien accré-

ditée, un associé pouvant fournir uu capital de 25,ooo fr. , ou une 

personne qui pourrait verser i5,ooo fr. à titre de prêt, et à laquelle 

il serait donné un emploi daus la maison , selen sa capacité. 

S'adresser, pour les informations, à M. Bonnard, professeur de 

couiptabililé , place Neuve-des Carmes, n" 1, au 1". 

(go4o-5) On demande pour l'aire l'éduoation de deux jeunes per-

sonnes de 7 à 9 ans, une demoiselle ou dame d'un âge mûr, qui, ou-

tre la connaissance parfaite de sa langue , soit à même d'enseigner le 

piano, le dessin, la géographie, le calcul et l'histoire, ainsi que tous 

les ouvrages à l'aiguille. On traiterait avec elle pour plusieurs années. 

Il est inutile de se présenter si l'on n'est recommaudé par des per-

sonnes bien connues. 

S'adresser quai St-Antoine, n» 54, au 3"", 

(;)<>4>-''i cou as DE LANGUE ITALIEVIVFT 

M. deCardelli, romain, auteur d'une nouvelle à 

mane italienne
 en

 ,
0
 leçons , professeur au CoHèee .m'' Il * g'arn 

ouvrira, le Irais décembre , un nouveau cours enC,"
 c

"
c v

ill
e

. 

jinitcra tous.les lundi , mercredi rt vendredi
 (

]
e
 huiih ''^koos' 

du soir jusqu'à neuf el demie. Prix 60 fr. S'inscrire chTî " ̂  
leur , le malin et soir de 7 à 10, grande rue Longue , Z! » P"** 

9125) Extrait de l'Echo du Nord , du l5^*fe7Ûto """ 
Nous ayons annoncé , il y a quelque leuis , qu'un tviul ■ 

fait entre les négociais de Sl-Quentiu et la compagnie Gai '7*"
 élé 

assurer la durée du service des messageries nalioiiales «t ' P'T 

appelé l'attention du commerce sur celle espèce d'aslui"""* 

tuelle établie de manière à mettre les voyageurs à |
a
 '"

1C8
.
m

"" 

monopolisles qui abaissent et élèvent les prix des Ira'nsp T '°-

leurs intérêts, au détriment du public, obligé d'être leur't-V"'^"
1

' 

Nous apprenons avec satisfaction que les négocians de Li|| 

pris la nécessilé de résister an monopole dans leur propre
e
'°"''-°

Ul
" 

que beaucoup d'entr'eux se sont empressés de concourir .
I
'"

tîl
'
ét

'.
 c

t 

qui leur a élé proposé par un des administrateurs-généraux S '"'é 
sageries nationales. s Mes 

Les explications données par cet administrateur dans l
a

 • 

qu'il avait provoquée, ont paru tellement'concluantes aux nv'"i"0tt 

de cette réunion , que lous se sont empressés d'y adhérer ■ 

tant les agens de l'entreprise à donner au Ir.-.slé la plus grand^ If?' 

cité, et promettant lous d'user de leur influence personnel! " 

le plus grand nombre possible de signatures.
 C

 P,
our 

On nous communique un exemplaire du Iraité. Demain ri 

publierons un extrait. persuadés que lous les ennemis du m
 10US

 T 

suivront l'exemple des premiers signataires, parmi lesquels")!
01

" 

les chefs de plusieurs des maisons les plus considérables de biffé"*' 

fgioôG) MALADIES DE POITRINE. ~ — 

Le sirop de Vélar , approuvé par les Académies de médecine A 

effets marqués contre les irritations pulmonaires, les catarrhes f 

même que contre les rhumes et la coqueluche. Il se vend à iTV 

maciede Courtois, ancien interne des hôpitaux civils elrniiililr"" 
place des Pénitens-de-la-Croix , à St-Clair , près la Loterie !*!'' 

(9102G) AVIS AUX AMATEURS. 

Le sieur Goillot, pépiniériste, marchand de plantes à la Ouillo 

tière , Grand'Rue, n" io3, a l'honneur de prévenir MM. les anit' 

teurs que l'on trouvera chez lui de très-beaux arbres forestiers Viui-

tiers , de Irès-forts peupliers, platanes, lesquels du premier chois ci 
un très-grand assortiment de plantes rares. 

(90»'
 5) AVIS. 

\JffNs Le superbe paquebot à vapeur le François premier, de 

t
iMV la

 P
0

;
l
ée de45o tonneaux, av.ee des machines à basse 

Iffiwilpfejfe pression de la force de 120 chevaux, partira de Mar-

seille pour Naples le 9 décembre prochain. 

Il touchera les ports de Gènes, Livourne et Civita-Vecchia. 

Ce départ sera le dernier qui aura lieu dans l'année rSôr. 

Indépendamment de l'élégance de ce paquebot et des commodités 

qu il a pour MM. les voyageurs, l'administration se fait un plaisir de l'aire 

connaître au commer ce , que, vu sa grande portée , il peut recevoir un 

nombre considérable de colis , quelles que soient leur s dimensions. 

Pour fr et et passage , s'adresser à Marseille à MM. Claude Clerc et 

C% armateurs ; ou à M. Blétry , courtier royal, rue de la Cannebière , 
n° 52. 

tàjrajUl (9
01î s

) L'administration des paquebots à vapeur na-„ 4 K|\ potitains le François premier et le Royal Ferdinand, a 

Jlgjpjggg; l'honneur de prévenir le commerce qu'à partir du pre-

nne! janvier prochain , ces deux paquebots partiront alternativement 

de Marseille de i5 jours en i5 jours. 

Les départs auront lieu le i5 et le 3o (ou soit Si) de chaque mois. 

Ils toucheront les ports de Gênes, Livourne, Civila-Vecchia , Naples, 

Palerme et Messine. 

Les provenances de Belgique importées dans le royaume de Naples par 

ces paquebots , ne seront pas soumises à la surtaxe de 10 p. opi. 

Us sont privilégiés pour la navigation à vapeur pour les ports de la 

Sicile. 

Ces deux paquebots sont bien connus à Marseille pour leur marche, 

ainsi que pour les commodités qu'ils offrent pour les passogers et le trans-

port des marchandises. 

L'administration espère que la régularité et la fréquence des départs 

résultant de ses nouveaux arrangerions, et surtout l'avantage de pouvoir 

expédier des marchandises à Palerme et à Messine sans transbordement 

à Naples , donneront toule satisfaction au commerce. 

Pourfrêt et passage, tant pour l'Italie que pour la Sicile (à partirde 

janvier prochain), s'adresser à Marseille, à MM. Claude Clerc et C<, 

consignataires intéressés ; ou à M. Blétry , courtier royal , rue de la 

Cannebière , n° 52. 

(8
9
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7
 11) NAVIlîE EN CHARGE, 

A Bordeaux pour ta Véra-Cruz. 

J&dL Le superbe navire à trois mâts l'Anligone, paquebot 

MBÈ^" ^
e u

8
ueenlre

 Bordeaux et la Véra-Cruz, partira pour 
sa

 destination le 1" décembre prochain. 

Ce navire, entièrement remis à neuf, d'une marche supérieure, 

offre aux passagers toutes les commodités qu'ils pourront désirer. 

S'adresser , pour les conditions et des renseignemens plus am-

ples , à Lyon, à MM. Il.-C. Platzinann et fils ; et à Bordeaux , a 

MM. Balguerie et C', armateurs. 

Lyon , imprimerie de BRUSET , Grand'rue Mercière , n" 44-


